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Terrorisme Petit lexique de l'antiterrorisme
• C'est une bombe à retardement
pour les services de renseignement
et le parquet fédéral: que faire
des djihadistes les plus radicaux?

• Entre 300 à 400 détenus sont
radicalisés, selon la Sûreté.

• Et ils peuvent être libérés après
cinq ans de prison maximum.

Les Foreign Terrorist Fighters (FTF) concernent
tous ceux qui, résidant en Belgique, se sont rEndus dans
U:le zone de çonflit djihadiste ou ont eu l'intention de le
foire. Un ;wêté royal aéfinit cinq catégories de FTF,IJ
p-emière et la troisième couvrant ce qu'on appelle les
"'returnees" en Belgique ou les "revenants"' e0 France.

les Homegrown Terrorist Fighters sont :.es
radicalisés "'maiso1"' susceptibles de mener une action
violer te ou de fournir un soutien à des FTF

Les propagandistes de haine visent les pecsonnes,
qui, entre autres, jJstifient l'usage de la violence ou de
ta contrainte comme moyen d'action.

La Belgique
face au syndrome
Oussama Atar

Enquête Christophe Lamfalussy

A lors que les premiers militants de
Sharia413elgium vont sortir de prison ce
mois-d, au terme légal de leur peine, les
autorités belges sont divisées sur le sort à
réserver aux "returnees" de Syrie et

d'Irak. Le Conseil national de sécurité planche sur
le sujet, a appris cette semaine "La Libre Belgique"
de sources judidaires et politiques qui rédament
l'anonymat.

LI' constat est connu: 177 ressortissants belges
ayant combattu au sein du groupe Etat islamique
(El ou Daedl) ont dispat'u des radal'S. Certains ont
plongé dans la clandestinité depuis la défaite de
Daech, y compris cn Turquie, d'autrcs sont morts
dans les combats sans qU'Ollie sache exactement.

Faut-il les rapatrier en Belgique, s'ils sont arrëtés
sur place, pour les juger id? Ou laisser faire la jus-
tice locale qui condamnera certains pour "crimes
de guen'e" et "crimes contre l'humanité", avec l'ap-
plication possihle de ]a peine de mort, qui est tota
lement abolie en Belgique depuis 1996?

La ligne dure de Paris et de Londres

l.a Fmnce et le Royaun1l'-LJniont déjà admis offi-
ciellement qu'ils avaient opté pour une attitude in-
traitable, mais pas la Belgique, "Une polil JIJW:' tl'éli-
mination SUI' place est CIl cours", relève toutefois un
responsable du contre-telTorisme belge.

Le ministre britannique de la Défense, Gavin
Williamson, a indiqué vendredi au "Daily Mail"
que Londres fera tout pour que ses quelque
270 djihadistes encore au Moyen-Orient soient 10-

calisés et tués .•.MO/l poilll de vw' est qu'un terroriste
1110rtne peut pas faire de mal à la Grande-Bretagne",
a dit le nouveau ministre conservateur.

Après une campagne aérienne secrète et ciblée
contre eermins de ses djihadistes, la France privilé-
gie le retour "au cas pal' eus", a indiqué la ministre
de la Défense, Florence Parly, mais entend donner
la priorité aux justices irakienne et syrienne. i\près
tout, dit Paris, ils ont fait la guen'e à ces pays.

En Belgique, le syndrome Atar

"Ce qui /I01lS tOll1'/Ie dans la tête e/l

Belgique, c'est le syndrollle Oussama
A/ur", souligne un expeet gouver-
nemental. i\rrêté en Irak pour "ap·
partenance à AI-Qrûda" en 2005, ce
Belgo-Marocain avait bénéficié en
Belgique d'une campagne pOUl'sa
libération, à laquelle les Affaires
étl"'.mgères,des députés et des ONG
avaient contribué. Libéré grâce à
cette campagne en 201 2, i] est
aujourd'hui soupçonné par la jus-
tice française d'avoir été le coordi-
nateur des attentats de Paris et de
Bruxelles. Il a, lui aussi, disparu
dans la nature. Aucun ministre ne veut prendre le
risque qu'un nouvel Alar, à qui on aurait proposé la
réinsertion dans le pays, organise des attentats en
Belgique ou ailleurs.

Les "l'l'turnees". c'est Ulle vieille affaire dont on
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parlait dès 2014.
L'un d'eux fut le Français Mehdi Nemmouche,

principal accusé dans la tuerie du Musée juif de

Bruxelles commise le 24 mai 2014. L'attentat ne
fut pas revendiqué par l'El, mais les enquêteurs le
considèrent comme un signe précurseur de l'opé-
ration quasi militaire décrétée un an plus tard par
l'El et confiée à Abdclllamid Abaaoud.

"Ne vaut·il pas mieux que certains ne reviennent pas?"

La dangerosité de certains djihadistes apparaît
évidente, même aux ycux de Véronique Loute,
dont le fils Sanuuy a été éliminé dans une frappe

amél'icaine en décembre 2016 SUI'
Raqqa. "On m'a dit qu'il avait été
émiT: dirigeant de l'EL Je n'en sais
,'ien", nous dit-elle. "Qu(wd il étail en
Syrie, c'était extrêmement ('(Impliqué
de lui parler. Il était déjà loin {...j Je me
pose la queslion: l'sI-ce qu'il ne vaut
pas mieux Cluecertains ne revienm'nt
[las! /I!! a 111I risque' de' retour clande,s-
tin."

Hamid Benichou, premier policier
aILochtone à Bruxelles et d'origine
algérienne, est plus radical encore.
POUl' lui, il est impossible de déradi-
caUser el de resocialiser qUelqU'Ull
qui a tué et violé au nom de l'idéo-

logie de Daech. "Le pl'Oblème. c'est qu'il n'y a pas
d'ultel'lwrive. Cest notre vie contre la sienne", dit-il.

Derri.ère cette ligne dure, qui ne fait pas l'unani-
mité, il y a aussi des difficultés juridiques,

La Belgique n'a pas de traité d'extradition avec
l'Irak. Avec la Syrie, elle n'a pas de relation, Dans les
deux pays, il n'existe pas d'ambassade belge, ce qui
complique les choses,

Alors elle est tentée de ne pas se presser. c'est le lot
du Verviétois Tarik Jadaoun, arrété à Mossoul par
l'armée irakienne et détenu dans l'attente de son
procès en Irak. La coalition contre Daeeh le mnsidère
comme une "high-value target" (HVT) - lIn terme
tiré du langage militaire américain et utilisé par la
CIA. L'homme a été interrogé en Irak par les services
américains. Il a aflirmé avoir joué un rôle dans l'en-
trainement des "Lionceaux du califat". Son débrie-
fing a été transmis >lUXBelges, ·''l'ou,desgen.H/I;ec qui il
a opé,'é sont morts", constate un enquêteur. Dans une
inteniew à France 2, Jadaoun avait menacé de "dé-
tl'uire" la Belgique après que l'armée belge eut dé-
ployé ses F-16 dans la région pour combattre l'El.

Comment les "returnees" sont pris en charge
Si le sort de 177 Belges hors radar reste un sujet

d'inquiétude, y compris dans la population belge. il
limt savoir qu'une procédure a été mise en place de-
puis des mois pour gérer ceux qui sont revenus, au
cas par cas. Les autorités font une distinction entre
les hommes, les lemmes et sllrtout les enfants, qui
sont systématiquement confiés au parquet de la Jeu-
nesse.

L'ne quarantaine des returnees sont revenus depuis
2011 via la Turquie, mais le flux est faible. On sup-

pose que cert.ains djihadistes et leur.s familles se ter-
rent dans la masse des réfugiés syriens que la Tur-
quie aecueille, Pour faciliter la coordination avec les
autorités tUl'qucs, la Belgique vient de créer un
"hotspot" à son consulat général de Turquie à Is-
tanbul, où l'officier de la police fëdéralc en poste tra-
vaillera de concert a\'Cc des représentants de la Sû-
reté de l'Etat et du renseignement militaire.

Quand un FTF (Foreign Terrorist Fighters) est ar-
rêté ou extradé vers la Belgique, la police l'amène de-
vant un juge d'instruction. "Le juge a le choix entre
tmis solutions", explique le porte-parole du par'luet
fédéral, Fric Van der Sijpt. "Soil il l'emprisonne elle
met en détention prévelltive. Soit il le libère sous condi-
tions. Soit c'est !lne libération simple. Ce demicJ' cas est
mre.lI ~e conœrne que lesgens qui ne se Sl'mientjamais
battus.

Les pel'sonncs lih,'rées Ibnt l'ohjct
d'unc triple surveillance, d'abord par
l'Ocam qui défInit un niveau de me-
nace, ensuite pal' les Local Task Forces
(I.:l'F), des plateformes OÙ polices et
agences de renseignement échangent
des inrol'lTlatiollS sur les cas de mdica-
lisation violente, enfm par les cellules
de sécurité intégrale locale (CS!L),
UTle coordinatiou existant dans cer-
taines communes où tous les services
y compris sociaux partagent des ren-
scignements SUI' le telTain et suivent
les FTF.

300 il 400 radicalisés dans les prisons
"Au niveau local, ce/a fonctionne

bien", eonstate un responsable de l'antiten-orisme,
"Le problème est au niveu!l des prisons. QUa/Id lin FŒ
"evient en Be(qique, il peUl être condamnê il un maxi-
mum de cinq ans d'empr·isonnement. Qui va s'en occu-

pel' il S(l sortic de priso/l ? La Sûrctê théo/"iq'lcmcnt, mais
elle n'a pas beallcoup de moyens."

La Sûreté a de lait pu engager une centaine de per-
sonnes depuis l'électrochoc des attentats de Paris,

mais, souligne son administrateur-général Jaak Raes,
les eflectifs sont œvenus à ceux de 2012.

Or il y a déjà du monde dans les prisons et dans les
ailes destinées aux islamistes radicaux. Selon le mi-
nistre de la Justice Koen Geens, les prisons belges
abritent 21 0 personnes condamnées pour terro-
risme ou en détention préventive. Il y a pamli eUes
9ï "returnees" de Syrie ou d'Irak

La' Sûreté estime de 300 à 400 le
nomhrc de détenus radicalisés en Rel-
gique, Elle considère que cettc mc-
naee à retardement est un vrai pro-
blème de sécurité. Elle a créé une sec-
tion spécialement chargée de ce
problème. D'autant plus que les
imams chargés de "démdicaliser" les
détenus sont souvent dépassés par les
événements. Leur fomlation est lacu-
naire. Et, signale Hamid Benichou,
"les imams ,seml tl'è,~mulpus dun,~ les
quartiers pénitentiaires. Ils sont traités
de traîtres, de collaborateurs uvee la po-
lice".

"Nous n'avons pas de solution magique"
"C'est pas évident en dehors des pri-

sons, c'est encore moins évident dans les prisons", ré-
sume un expert gouvernemental. Contrairement à la
France, la Belgique ue parle pas de déradicalisation.
Elle lui préfére la notion de désengagement, avec l'es-
poir 'lue l'islamiste radical renoncera au moins à ln
violence. C'cst un pari d'une société attachée atLxva-
leurs humanistes qui la fondent. Mais, reconnait cet
expert, "nous n 'aL'onspas de solution magique".
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